24 raai 1991 au Maroc et au Frente Popular para la Liberaci6n 
de Saguia el Hamra y de Rio de Oro des lettres identiques 
proposant une date et une heure precises pour l’entr^e en 
vigueur du cessez-le-feu. Par des lettres qu’ils lui avaient 
envoy6es les 11 et 10 juin 1991, respect ivement, le Maroc et le 
Frente Popular avaient inform^ le Secretaire general qu’ils 
acceptaient la proposition qu’il avait faite de fixer Penile en 
vigueur du cessez-le-feu au 6 septerabre 1991 k 6 heures 
(Temps universel). 

Dans une lettre, en date du 3 septerabre 1991, adress£e au 
President du Conseil de securite 147 , le Secretaire general 
conformement au plan des Nations Unies relatif au referendum 
au Sahara occidental tel que decrit dans son rapport du 18 juin 
1990 142 et d6veloppe dans son rapport du 19 avril 1991 143 , ainsi 
qu’& la resolution 690 (1991) du Conseil en date du 29 avril 
1991, a transrais au President du Conseil une note concemant 
Sa raise en oeuvre du cessez-le-feu. Le Secretaire general 
dedarait que, preoccupe par les r6cents developperaents au 
long de la frontiere intemationale, il avait decide que les efforts 
de POrganisation des Nations Unies devaient etre concentres 
k ce stade dans les endroits indiques dans la note, k savoir 
Aguenit, Awsard, Bir Lahlou, Mahbes, Meharrize, Mijek, Oum 
Dreyga, Smara, Tifariti et Zug. Dans ce contexte, il convenait 
de rappeler qu’au paragraphe 20 du rapport du 18 juin 1990, il 
etait stipule que la creation et le fonctionneraent du groupe 
d’observateurs seraient con formes aux principes generaux 
applicables aux operations du maintien de la paix des Nations 
Unies. 

Dans une lettre, en date du 4 septembre 1991, le President 
du Conseil de securite a informe le Secretaire general de ce qui 
suit 14 *: 


"J’ai Hionneur de vous faire connaitre que j’ai 
porte votre lettre du 3 septembre 1991 relative k la 
situation en ce qui conceme le Sahara occidental 147 k 
Pattention des membres du Conseil de securite. 

"Les membres du Conseil approuvent votre action 
et continuent de soutenir vos efforts." 


Dans une lettre, en date du 13 septembre 1991, adressee 
au President du Conseil de securite 149 , le Secretaire general 
s’est r6fere au plan des Nations Unies relatif au referendum au 
Sahara occidental tel que decrit dans son rapport du 18 juin 
1990 142 et developpe dans son rapport du 19 avril 1991 143 , ainsi 
qu*k la resolution 690 (1991) du Conseil en date du 29 avril 
1991, et comme suite k sa lettre du 3 septembre 1991 147 , il a 
informe le President du Conseil que, dans le cadre du deploy¬ 
ment des observateurs militaires charges de verifier le cessez-le- 
feu et la cessation des activites belligerantes aux endroits 
indiques dans ladite lettre, il avait decide de deployer une 
centaine d’observateurs militaires suppiementaires ainsi que le 
personnel necessaire aux fonctions de commandement et de 
contr61e, au soutien logistique, aux communications, au 
transport aerien et k l’appui medical. 


Dans une lettre, en date du 17 septembre 1991, le Presi¬ 
dent du Conseil de s6curite a informe le Secretaire general de 

„ * * C/\ 

ce qui suit : 

"J’ai transmis aux membres du Conseil de securite 
votre lettre du 13 septembre 1991 concemant le plan des 
Nations Unies relatif au referendum au Sahara occiden¬ 
tal 149 . 

"Les membres du Conseil m’ont charge de vous 
remercier pour les informations con tenues dans ladite 
lettre et de vous indiquer qu’ils approuvent votre action.” 

A sa 3025 e seance, le 31 decembre 1991, le Conseil a 
examine la question intituiee "L,a situation concemant le Sahara 
occidental: rapport du Secretaire general (S/23299 27 )". 


Resolution 725 (1991) 

du 31 d&embre 1991 


Le Conseil de securite , 

Reaffirmant ses resolutions 621 (1988) du 20 septembre 
1988,658 (1990) du 27 juin 1990 et 690 (1991) du 29 avril 199L 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur la 
situation en ce qui conceme le Sahara occidental, en date du 19 
decembre 1991 151 , 

Notant avec preoccupation les difficultes el les retards 
rencontres lors de l’application du plan de reglement de la 
question du Sahara occidental, qu’il a adopte par ses resolu¬ 
tions 658 (1990) et 690 (1991), 

1. Approuve les efforts deployes par le Secretaire general 
en vue de ^organisation et du contrdle, par POrganisation des 
Nations Unies en cooperation avec POrganisation de Punite 
africaine, d’un referendum d’autodetermination du peuple du 
Sahara occidental, et accueille done avec satisfaction le rapport 
du Secretaire general sur la situation en ce qui conceme le 
Sahara occidental en date du 19 decembre 199l m ; 

2. Reaffirme son appui aux efforts que le Secretaire 
general continuera de deployer en vue de Porganisation et du 
contr61e, par POrganisation des Nations Unies en cooperation 
avec POrganisation de Punite africaine, d’un referendum 
d’autodetermination dupeuple du Sahara occidental, conforme- 
ment aux resolutions 658 (1990) et 690 (1991), par lesquelles le 
Conseil a adopte le plan de reglement de la question du Sahara 
occidental; 

3. Demande aux deux parties de cooperer pleinement 
avec le Secretaire general k la mise en oeuvre du plan de 
reglement, qu’elles ont accepte*, 
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4. Invite le Secretaire general a presenter au Conseil de 
securite un nouveau rapport le plus t6t possible et, en tout etat 


de cause, dans les deux mois suivant la date d'adoption de la 
presente resolution. 

Adoptie & Vunanimitt & la 3025 * 
stance. 


EN DATE DU 17 MAI 1991, ADRESSEE AU SECRETAIRE GENERAL PAR LE CHARGE D’AFFAIRES PAR 
INTERIM DE LA MISSION PERMANENTE DE L’ANGOLA AUPRES DE I/ORGAN 1S ATI ON DES NATIONS UNIES 


RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL SUR LA MISSION DE VERIFICATION DES NATIONS UNIES EN 

ANGOLA 


Decision 


A sa 2991' seance, le 30 mai 1991, le Conseil a decide 
d’inviter les representants de TAngoIa et du Portugal k partici- 
per, sans droit de vote, a la discussion de la question intitule: 

Lettre, en date du 17 mai 1991, adressee au Secretaire 
general par le Charge d’affaires par interim de la Mission 
pemianente de l’Angola aupres de l’Organisation des 
Nations Unies (S/22609 7 ); 

"Rapport du Secretaire general sur la mission de verifica¬ 
tion des Nations Unies en Angola (S/22627 et Add.l 7 )". 


Resolution 696 (1991) 

du 30 mat 1991 


Le Conseil de securite , 

Accueillant avec satisfaction la decision du Gouvemement 
de la R6publique populaire d’AngoIa et de l’Union nationale 
pour 1’independance totale de TAngoIa de conclure les Accords 
de paix concemant 1’Angola, 

Soulignant 1’importance qu’il attache a la signature des 
Accords de paix et d 1’execution par les parties, de bonne foi, 
des obligations qui y sont inscrites. 

Soulignant egalement qu’il importe que tous les Etats 
s’abstiennent de toute action qui risquerait de compromettre les 
accords susmentionnds et concourent 4 leur application tout en 
respectant pleinement 1’independance, la souverainete et 
l’integrite territoriale de l’Angola, 

Not ant avec satisfaction la decision prise par le Gouveme- 
ment de la Repubiique populaire d’Angola et le Gouvemement 
de la Repubiique de Cuba d’achever le 25 mai 1991, avant la 
date pr6vue, le retrait de toutes les troupes cubaines d’Ango¬ 
la , 


Considerant la demande presentee au Secretaire general 
par le Ministre des relations exterieures de la Repubiique 
populaire d’Angola dans sa lettre du 8 mai 1991 153 , 

Ayant examine le rapport du Secretaire general en date des 
20 et 29 mai 1991 134 , 

Tenant compte du fait que le mandat de la Mission de 
verification des Nations Unies en Angola creee par le Conseil 
dans sa resolution 626 (1988) du 20 decembre 1988 vient k 
expiration le 22 juillet 1991, 

1. Approuve le rapport du Secretaire general en date des 
20 et 29 mai 1991 134 ainsi que les recommandations qui y 
figurent; 

2. Decide en consequence de confier un nouveau mandat 
4 la Mission de verification des Nations Unies en Angola (qui 
devient dorenavant la Mission de verification des Nations Unies 
en Angola II), comme le Secretaire general l’a propose, dans 
la ligne des Accords de paix concemant TAngoIa, et prie le 
Secretaire general de prendre les mesures voulues £ cet effet; 

3. Decide egalement de constituer la Mission de verifica¬ 
tion des Nations Unies en Angola II pour une pdriode de dix- 
sept mois & compter de la date d’adoption de la pi6sente 
resolution afin de realiser les objectifs 6nonces dans le rapport 
du Secretaire general; 

4. Prie le Secretaire general de faire rapport au Conseil 
de securite immediatement aprfcs la signature des Accords de 
paix et de tenir le Conseil pleinement au courant de revolution 
de la situation. 

Adopite I'unan'xm'itf A la 299V 
stance. 

Decisions 

Dans une lettre, en date du 13 juin 1991, adressee au 
President du Conseil de securite k 1’attention des membres du 
Conseil 153 , le Secretaire general s’est referf k la i6solution 696 
(1991) du 30 mai 1991, dans laquelle le Conseil avait decide de 
confier un nouveau mandat 4 la Mission de verification des 
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